CONTRAT NOUVELLE EMBAUCHE

Modèle de base applicable à une fonction non-cadre

Il a été convenu ce qui suit, entre d’une part la société nom, adresse et représentée par son directeur, Monsieur prénom, nom

et d’autre part, Monsieur prénom, nom ci-dessous nommé « le salarié » demeurant adresse
ARTICLE 1 NATURE DU CONTRAT ET ENGAGEMENT

Le salarié est engagé en qualité de préciser l’intitulé de la fonction par contrat à durée indéterminée et dans le cadre des dispositions relatives au contrat nouvelle embauche (CNE) à dater du date : jour, mois, année

Cet engagement sera définitif à l’issue de la visite médicale d’embauche obligatoire.

ARTICLE 2 FONCTION

Le salarié a une fonction de : prévoir un descriptif des tâches principales

Le salarié est rattaché hiérarchiquement à prénom, nom
ARTICLE 3 RÉMUNÉRATION ET CLASSIFICATION

La rémunération mensuelle brute base 151 h 57 du salarié est fixée à xxx euros.

Le salarié est recruté au niveau indiquer le coefficient de la convention collective préciser l’intitulé de la convention collective
ARTICLE 4 DURÉE ET ORGANISATION DU TRAVAIL

La durée du travail du salarié est fixée conformément aux dispositions de la convention collective préciser la convention collective ou de l’accord d’entreprise préciser l’accord d’entreprise

En conséquence la durée annuelle du travail est fixée à 1610 heures, soit 151 h 57 par mois.

L’horaire de travail habituel se situe du lundi au vendredi entre 9 h 00 et 17 h 00, avec une pause déjeuner d’une heure. (exemple, à adapter)
ARTICLE 5 LIEU DE TRAVAIL

Le lieu habituel de travail est fixé : adresse du lieu de travail du salarié

ARTICLE 6 RUPTURE DU CONTRAT

Conformément à l’ordonnance n°2005-893 du 2 août 2005, durant les deux premières années (le cas échéant, il peut être retenu une durée inférieure à 2 ans) suivant sa conclusion (à compter du… jusqu’au…), le contrat peut être rompu à l’initiative de la société xxx ou du salarié dans les conditions suivantes.

Notification :

La rupture est notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Préavis :

Lorsque la société xxx est à l’initiative de la rupture, la présentation de la lettre recommandée fait courir un préavis :

· de deux semaines à l’issue d’au moins un mois de présence dans l’entreprise ;

· d’un mois à l’issue d’au moins six mois de présence dans l’entreprise.

Indemnité :

Lorsque la société xxx est à l’initiative de la rupture, sauf faute grave, il est dû au salarié une indemnité égale à huit pour cent du montant total de la rémunération brute versée depuis la conclusion du contrat.

ARTICLE 7 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ce contrat est régi par les dispositions légales en vigueur ainsi que par la convention collective de préciser l’intitulé de la convention collective et par les dispositions et accords applicables dans la société xxx

Fait à



le

Pour l’entreprise






Pour le salarié

CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE

Ayant un terme précis

Modèle de base applicable à une fonction d’employé

Il a été convenu ce qui suit, entre d’une part la société nom, adresse et représentée par son directeur, Monsieur prénom, nom

et d’autre part, Monsieur prénom, nom ci-dessous nommé « le salarié » demeurant adresse
ARTICLE 1 NATURE DU CONTRAT

Le salarié est engagé en qualité de préciser l’intitulé de la fonction par contrat à durée déterminée à dater du date : jour, mois, année

L’objet de ce contrat est de préciser le motif

ARTICLE 2 DURÉE DU CONTRAT

Ce contrat est conclu pour une durée de xxx mois (maximum 18 mois renouvellement compris) et s’achèvera le date : jour, mois, année
Il pourra éventuellement être renouvelé pour une période de (différence entre la période initiale et 18 mois)

Ce renouvellement fera l’objet d’un avenant qui sera soumis au salarié avant l’expiration du terme initial.

ARTICLE 3 PÉRIODE D’ESSAI

Ce contrat à durée déterminée comprend une période d’essai d’une durée de (1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines pour les contrats dont la durée est au plus égale à 6 mois, un mois pour les contrats dont la durée est supérieure à 6 mois)

ARTICLE 4 RÉMUNÉRATION ET CLASSIFICATION

La rémunération mensuelle brute base 151 h 57 du salarié est fixée à xxx euros.

Le salarié est recruté au niveau indiquer le coefficient de la convention collective préciser l’intitulé de la convention collective
ARTICLE 5 HORAIRES DE TRAVAIL

L’horaire de travail habituel se situe du lundi au vendredi entre 9 h 00 et 17 h 00, avec une pause déjeuner d’une heure. (exemple, à adapter)
ARTICLE 6 INDEMNITÉ DE PRÉCARITÉ

Au terme de son contrat le salarié percevra une indemnité de fin de contrat dans les conditions fixées à l’article L 122-3-4 du code du travail.

ARTICLE 7 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ce contrat est régi par les dispositions légales en vigueur ainsi que par la convention collective de préciser l’intitulé de la convention collective et par les dispositions et accords en vigueur dans l’entreprise.

Fait à 



le

Pour l’entreprise






Pour le salarié

CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE

Ayant un terme inconnu avec une durée minimale

Modèle de base applicable à une fonction d’employé

Il a été convenu ce qui suit, entre d’une part la société nom, adresse et représentée par son directeur, Monsieur prénom, nom

et d’autre part, Monsieur prénom, nom ci-dessous nommé « le salarié » demeurant adresse
ARTICLE 1 NATURE DU CONTRAT

Le salarié est engagé en qualité de préciser l’intitulé de la fonction par contrat à durée déterminée à dater du date : jour, mois, année

L’objet de ce contrat est de : remplacer Monsieur Y absent pour cause de… qui est employé en qualité de…

ARTICLE 2 DURÉE DU CONTRAT

Ce contrat est conclu pour la durée de l’absence de Monsieur Y et à l’exclusion de tout autre motif d’absence que ceux précisés ci-dessus.

Ce contrat est conclu pour une durée minimale de préciser la durée minimale
ARTICLE 3 PÉRIODE D’ESSAI

Ce contrat à durée déterminée comprend une période d’essai d’une durée de (1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines pour les contrats dont la durée est au plus égale à 6 mois, un mois pour les contrats dont la durée est supérieure à 6 mois)

ARTICLE 4 RÉMUNÉRATION ET CLASSIFICATION

La rémunération mensuelle brute base 151 h 57 du salarié est fixée à xxx euros.

Le salarié est recruté au niveau indiquer le coefficient de la convention collective préciser l’intitulé de la convention collective
ARTICLE 5 HORAIRES DE TRAVAIL

L’horaire de travail habituel se situe du lundi au vendredi entre 9 h 00 et 17 h 00, avec une pause déjeuner d’une heure. (exemple, à adapter)
ARTICLE 6 INDEMNITÉ DE PRÉCARITÉ

Au terme de son contrat le salarié percevra une indemnité de fin de contrat dans les conditions fixées à l’article L 122-3-4 du code du travail.

ARTICLE 7 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ce contrat est régi par les dispositions légales en vigueur ainsi que par la convention collective de préciser l’intitulé de la convention collective et par les dispositions et accords en vigueur dans l’entreprise.

Fait à



le

Pour l’entreprise






Pour le salarié

CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE

Modèle de base applicable à une fonction cadre

Le présent contrat de travail à durée indéterminée est conclu d’une part entre :

La société xxx dont le siège social est situé adresse et représentée par Monsieur prénom, nom, fonction
et Monsieur prénom, nom demeurant adresse d’autre part, ci-après dénommé « le salarié ».

ARTICLE 1 NATURE DU CONTRAT ET PÉRIODE D’ESSAI

Le salarié est engagé par contrat à durée indéterminée à dater du date : jour, mois, année
L’engagement définitif du salarié est subordonné à la décision d’aptitude prise par le médecin du travail dans le cadre de la visite médicale d’embauche.

ARTICLE 2 PÉRIODE D’ESSAI

Ce contrat est assorti d’une période d’essai de trois mois renouvelable une fois (sous réserve des dispositions de la convention collective applicable).

ARTICLE 3 MISSION

Le salarié a pour responsabilité principale de : faire une description exhaustive des principales missions

Cette mission principale n’est pas exclusive d’autres missions qui lui seraient confiées conformément aux règles générales de fonctionnement de la société.

Facultatif

Compte tenu de sa mission, la société xxx confie au salarié une délégation de pouvoir annexée à ce contrat.

(voir ci-après)

ARTICLE 4 QUALIFICATION, CLASSIFICATION

Le salarié est engagé en qualité de intitulé du poste et précision de la position au niveau indiquer le coefficient de la convention collective nationale intitulé de la convention collective
Le salarié est rattaché hiérarchiquement à prénom, nom
ARTICLE 5 RÉMUNÉRATION

Le salarié percevra une rémunération annuelle brute constituée d’une base fixe et d’une part variable individuelle.

La rémunération forfaitaire annuelle brute au titre de l’année 2007 est fixée à xxx euros, versée en douze mensualités égales de xxx euros bruts.

Si nécessaire

À cette rémunération de base s’ajoutera une part variable dont les conditions générales de mise en œuvre et de versement sont définies par un avenant à ce contrat de travail.

Les modalités de mise en œuvre de la part variable seront réexaminées annuellement dans le cadre de l’élaboration du business plan de la société.

ARTICLE 6 DURÉE DU TRAVAIL

(applicable dans le cas d’une durée de travail indéterminée liée au niveau d’autonomie et de responsabilité)

Compte tenu de la nature de ses responsabilités et de sa mission qui nécessitent des déplacements le salarié n’est pas soumis à un horaire collectif et bénéficie d’une large autonomie dans l’organisation de son emploi du temps.

En conséquence et conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur, la durée du travail effectif du salarié est fixée à 217 jours par an. Il appartiendra au salarié de tenir et de mettre à jour un état mensuel de ses journées de présence.

ARTICLE 7 LIEU DE TRAVAIL ET MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE

Le lieu de travail habituel est fixé dans les bureaux de la société xxx, située adresse

La mission du salarié implique des déplacements de courte durée tant en France qu’à l’étranger.

Indépendamment de ces déplacements professionnels, le salarié s’engage à travailler dans les différents établissements actuels et futurs de l’entreprise, en fonction de ses évolutions professionnelles et des intérêts de la société.

En tout état de cause, le refus du salarié d’accepter une mutation dans l’un des établissements de la société serait susceptible de constituer une faute pouvant remettre en cause la poursuite des liens contractuels.

ARTICLE 8 FRAIS PROFESSIONNELS (clause facultative)
L’ensemble des frais engagés par le salarié au titre de son activité professionnelle seront remboursés selon les règles internes définies par la société et sous réserve de présentation de justificatifs.

L’utilisation d’un véhicule personnel à titre professionnel est soumise à la justification préalable de la souscription d’une assurance usages affaires.

Sous cette condition, les frais engagés par l’utilisation d’un véhicule personnel à titre professionnel seront remboursés selon les règles internes à la société.

ARTICLE 9 ORDINATEUR ET TÉLÉPHONE PORTABLE (si nécessaire)

La société met à la disposition du salarié un ordinateur portable strictement réservé à un usage professionnel.

Cet ordinateur intégrera l’ensemble des logiciels et systèmes informatiques développés par la société xxx qui restent sa propriété.

Le salarié bénéficiera d’un téléphone portable à usage strictement professionnel dont les frais d’abonnement et d’utilisation seront pris en charge par la société.

Ces outils dont la mise à disposition ne constitue en aucun cas une clause substantielle du contrat de travail devront être immédiatement restitués à la demande de la société et/ou lors de la rupture éventuelle du contrat de travail par l’une ou l’autre des parties.

ARTICLE 10 UTILISATION DES RESSOURCES INFORMATIQUES (si nécessaire)

La présente clause s'applique à tous les moyens informatiques locaux (serveurs, stations de travail, micro-ordinateurs), à tous les matériels de télécommunications (en particulier au téléphone), à tous les services accessibles à partir des machines locales directement ou en cascade (en particulier à tout l'Internet).
Le droit d'accès aux ressources informatiques de la société, même à distance, est personnel et incessible. Sa durée est limitée ; il cesse dès que la fonction du salarié ne le justifie plus ou dès que cesse son contrat de travail.

Les moyens d'accès tangibles (clef, carte magnétique, etc.) éventuellement remis au salarié, sont personnels et incessibles. Il ne doit ni les prêter, ni les donner, ni les vendre. Il doit les rendre en fin d'activité et signaler immédiatement leur vol ou disparition.

Outre le droit normal d'usage l'étendue des ressources informatiques auxquelles le salarié a accès peut être limitée en fonction de ses besoins réels dont la société reste seule juge.

Le salarié est en outre tenu de respecter les lois et règlements portant sur le traitement de l'information, de manière à ne pas conduire la société à enfreindre les législations en vigueur sur la propriété intellectuelle et le respect de l'individu.

ARTICLE 11 CLAUSE DE SECRET PROFESSIONNEL (si nécessaire)
Le salarié devra conserver vis-à-vis de toute personne étrangère à la société, pendant et après l'exécution du présent contrat, une discrétion et un secret professionnels absolus notamment sur tous les faits, documents, fichiers, tarifs, méthodes et procédés techniques propres à la société et dont il aura pu avoir connaissance du fait de son emploi. Le salarié sera lié par la même obligation en ce qui concerne tout renseignement ou document dont il aura pris connaissance chez des clients de la société. Le salarié ne pourra sans accord préalable écrit de la société publier aucune étude sous quelque forme que ce soit portant sur des travaux ou des informations couvertes par la présente obligation de confidentialité.

ARTICLE 12 CLAUSE DE NON-CONCURRENCE (si nécessaire)

Compte tenu des fonctions exercées par le salarié, celui-ci s’interdit, à la cessation de son contrat de travail pour quelque motif que ce soit, de :

· s’engager dans une société dont les activités seraient identiques à celles de la société xxx ;

· créer directement ou par personne interposée une entreprise dont les activités seraient concurrentes de celles de la société xxx.

Compte tenu des activités de la société xxx, cette interdiction est limitée à une durée de xx mois à compter de la date effective de la rupture du contrat de travail du salarié et s’applique au périmètre géographique suivant : citer les départements ou régions administratives concernés

En contrepartie de cette clause de non-concurrence, la société xxx s’engage à verser au salarié après la cessation effective de son contrat, et pendant toute la durée de l’interdiction, une indemnité spéciale mensuelle et forfaitaire égale à x % de la moyenne mensuelle du salaire brut perçu par lui au cours de ses trois derniers mois de présence.

Cette indemnité versée mensuellement est soumise à cotisations sociales.

La société xxx se réserve la faculté au moment de la cessation du contrat de travail du salarié de renoncer à l’application de cette clause de non-concurrence.

Dans ce cas, la renonciation sera formulée par lettre recommandée avec accusé de réception dans les quinze jours suivant la notification de la rupture du contrat quelle que soit la partie à l’origine de celle-ci.

ARTICLE 13 RUPTURE DU CONTRAT

En cas de rupture du contrat de travail à l’initiative de l’une ou de l’autre partie, un préavis de trois mois sera respecté.

Lors de la rupture du contrat, le salarié devra restituer toutes les cartes de crédit, cartes professionnelles d'identité, badges, clefs, matériels informatiques ou de télécommunications, logiciels, clefs d'accès informatiques, cartes magnétiques, manuels, outils ou équipements, documentations, rapports, brochures, carnets, dossiers, sous forme écrite ou électronique en sa possession sans en conserver de copies.

ARTICLE 14 AUTRES DISPOSITIONS

Toutes les autres dispositions ne figurant pas expressément dans ce contrat relèvent dans leur application des dispositions figurant dans le code du travail et dans la convention collective de intitulé de la convention collective

Fait à



le

Pour le salarié







Pour la société

CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE

Modèle de base applicable à une fonction d’employé ou de technicien

Il a été convenu ce qui suit, entre d’une part la société nom, adresse et représentée par son directeur, Monsieur prénom, nom

et d’autre part, Monsieur prénom, nom ci-dessous nommé « le salarié » demeurant adresse
ARTICLE 1 NATURE DU CONTRAT ET ENGAGEMENT

Le salarié est engagé en qualité de préciser l’intitulé de la fonction par contrat à durée indéterminée à dater du date : jour, mois, année

Cet engagement sera définitif à l’issue de la période d’essai et de la visite médicale d’embauche obligatoire.

ARTICLE 2 PÉRIODE D’ESSAI

Ce contrat à durée indéterminée comprend une période d’essai d’une durée de 1 à 2 mois, vérifier les dispositions de la convention collective

Cette période d’essai pourra être renouvelée une fois pour une durée équivalente (sauf disposition contraire de la convention collective)

ARTICLE 3 FONCTION

Le salarié a une fonction de : prévoir un descriptif des missions ou tâches principales

Le salarié est rattaché hiérarchiquement à prénom, nom
ARTICLE 4 RÉMUNÉRATION ET CLASSIFICATION

La rémunération mensuelle brute base 151 h 57 du salarié est fixée à xxx euros.

Variante : le salarié percevra une rémunération annuelle brute de xxx euros versée en 12 mensualités égales d’un montant de xxx euros brut base 151 h 57.

Le salarié est recruté au niveau indiquer le coefficient de la convention collective préciser l’intitulé de la convention collective
ARTICLE 5 DURÉE ET ORGANISATION DU TRAVAIL

La durée du travail du salarié est fixée conformément aux dispositions de la convention collective préciser la convention ou de l’accord d’entreprise préciser l’accord d’entreprise.

En conséquence la durée annuelle du travail est fixée à 1610 heures, soit 151 h 57 heures par mois.

L’horaire de travail habituel se situe du lundi au vendredi entre 9 h 00 et 17 h 00, avec une pause déjeuner d’une heure. (exemple, à adapter)
ARTICLE 6 LIEU DE TRAVAIL

Le lieu habituel de travail est fixé : adresse du lieu de travail du salarié
ARTICLE 7 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ce contrat est régi par les dispositions légales en vigueur ainsi que par la convention collective de préciser l’intitulé de la convention collective et par les dispositions et accords applicables dans la société xxx

Fait à



le

Pour l’entreprise






Pour le salarié

